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1. A la 1038me dance, le 29 juin 1972, le repr&entant de 1'Argentine a inform6 
le Comite aes mesures prises par son gouvernement en ce qui concerne un chargement 
de minerai de chrolae d'origine su&rho&sienne transport6 par le Santos Vega. 

2. La a&laration au repr&entant de 1lArgentine est reproduite ci-aprks : 

"J'ai demand6 la 'parole pour parler bri&vement de llincident provoqd 
il y a quelque temps par le transport, ?t bard d*un navire battaut pavillon 
argentin, le Santos Vega, de chrome rhodesien vers un port &es E%ats-Unis. 

Ma d616gation voudrait maintenant informer le Ccmit6.aes mesures prises 
par le Gouvernement argentin pour rdgler cette affaire aans le cadre prdvu 
par la ldgislation nationale en vigueur dans ce aomaink. 

&is auparavant, je v0uartd5 souligner que le Comit6 sait a6jB comment a 
rk%i le Gcuverneuent argentin a&s qu'il a 6th infwc6 sfficieusement au fait, 
g&e aux interventions au reptisentant permanent ae,la Rdpublique argentine 
au Conseil de slcuritd (1645kme sknce) et B celles de la adlegation argentine 
au Ccmit6, qui se trouvent consigdes dans les comptes rendus ae.ces organes. 

' 
Le Gouvernement argentin a pris une initiative unilatdrale, sans que 

1'ONU lui ait a&es& une amae officielle par les voies habituelles. De 
meme, il y a un an, le Gouvernement argentin a emp&h6 1'6quipe s6lectiorde 
par 1'Association argentine de rugby de se rendre en Rho&kie, 6v6nement qui 
a retenu l'attention de la presse de mon pws et aes egences de presse 
internationales. 

Cette attitude, bier cwnme aujourd'hui, correspond B notre cowiction 
profonde que, pour atteindre le but que vise notre Organisation, il fad 
intensifier tous les efforts en vue alassurer la stride application aes 
sanctions. 



Monsfeur le pr$sident, suivant les instructions de mon gouvernement, 
je vais maintenant M%quer ce qui a 6% fait, confodment B la ldgislation 
argentine, B l'occasion de l'inciaeut c&5 par le Santos Vega. 

a) IV+? 3 mars, le secrdtaire 21 la marine marchande a actress6 me 
lettre B I'association qui groupe les propriktaires de navires 'marchands 
de notre pays. Le texte de cette lettre figure clans le c0mpte rendu 
de la 6i'Cmte dance du Co&td,.auquel Se renvoie lee membres au Co&t6 par 
souci de brikvet6. 

b) Le m&e jour, le sous-secrktaire zt la marine ma?chanae a adress 
une note similaire k la so&%6 Gootas Larsen Argentina S. R. L., 
prOpri6taire au navire en question. Le.5 renseignements que j'ai pu,'person- 
nellement, aonuer B ce sujet k cetts Bpoque.figurent Bgelement dans le 
compte rendu au C0mit6. 

cl AprE?s que les organismes compete&s ont eu exemind la question 
afin de &tenniner les mesures qdil convenait de prenare, toujours dans 
le cadre des possibiZit& offertes par la 16gislation argentine, il a 6t6 
a&id6 d'aaresser sans aelai un avis et un avertissement skieux B la 
sock%6 Gootas Larsen Argentina S. R. L. 

En Bvaluant les mesures ir prendre, on a tenu compte tout parti.culi&rement 
au fait que cette infraction Btait Ia premikre et le seule commise par un 
navlre battant pavillon argentin et que, selon les explications qu'elle a 
fournies, la so&t6 en cause ignorait tout de l'origine des merchandises 
transportkes. 

En consdquence, le sous-secdtaire B la marine m&chanae a adress au 
Prdsiaent de cette soci&6 un avertissement Bcrit Bnergique qui, nous en 
sommes persuad&, permettra d'dviter que de tels fait8 ne se proauisent de 
nouveau B l'avenir. 

Sens pr6judice de ce que je viens de dire, les autorites argentines 
s'efforcent actuellement d'ajuster les mesures ldgislatives en vigueur afin 
d*&iter le renouvellement de faits tels que celui auquel je me &f&e, et 
que mon gouvernement d&plore, et de renforcer sur le plan int&ieur le 
mdcanisme alapplication aes sanctions imposdes par 1'WJ. 

Monsieur le Pdsident, en terminant cette intervention, aont l'objet 
Btait de faire conn&re d2 Comitd les me?ures Bnergiques.prises par mon 
gouvernement tr propos de L'incident regrettable au Santos Vwa, je souhaite 
reaffirmer une fois de plus notre appui i l'action au Conseil de s&-u%35 
visant B assurer un avenir heureux au peuple au Zimbabwe." 

3m Le comitd'a pris note aes assurances aonndes par le reprdsentant de 
1'Argentine que les mesures prises par son gouvernement en ce qui concerne cette 
affaire permettront dlemp&her que des violations de cette nature par ses 
ressortissents ne se renouvellent. 


